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Loi constituant en corporation la ville de
Mont Gabriel

[Sanctionnée le 23 février 1956)

ATTENDU que H. J. O'Connell Limit-
ed et Mont Gabriel Resort Limited,

deux corporations légalement constituées,
par lettres patentes émises par le lieute-
nant-gouverneur de la province de Qué-
bec, et H. J. O'Connell ont, par leur péti-
tion, représenté:

1. Qu'ils ont acquis ou fait acheter des
immeubles dans les municipalités de la
paroisse de Saint-Sauveur et de la paroisse
de Saint-Joseph de Mont Rolland, comté
de Terrebonne, pour les subdiviser et les
offrir en vente et pour y faire des amélio-
rations modernes;

2. Que lesdits immeubles, avec quelques
lots à bâtir ou bâtis qui font aussi parties
des municipalités ci-dessus mentionnées,
font parties d'un territoire communément
connu sous le nom du territoire de Mont
Gabriel, lequel territoire est un territoire
distinct, quoique situé partie dans la mu-
nicipalité de la paroisse de Saint-Sauveur
et partie dans la municipalité de la pa-
roisse de Saint-Joseph de Mont Rolland;

3. Qu'un développement immobilier
doit se poursuivre sous peu dans ledit
territoire;

4. Que presque tous les propriétaires
d'immeubles situés dans ledit territoire
consentent à l'adoption de la présente
loi;

5. Qu'il y a lieu de pourvoir dans un
avenir assez rapproché à l'ouverture de
rues et à l'installation de services publics;

6. Que dans les circonstances, il est à
propos d'ériger ledit territoire plus spé-
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cifiquement décrit dans l'article 2 de la
présente loi en municipalité de ville et
qu'il convient d'apporter certaines modi-
fications particulières à la Loi des cités
et villes, spécialement pour la période de
temps durant laquelle sera effectuée l'or-
ganisation municipale;

Attendu qu'une demande à cette fin
est contenue dans ladite pétition;

Attendu qu'il convient d'accéder et de
faire droit à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Mont
Gabriel.

2 . Le territoire dont le périmètre se
décrit comme suit: Partant d'un point
sur la ligne sud-est du canton de Morin
étant le coin ouest du lot originaire 5 du
cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Adèle; de là, successivement les lignes
et démarcations suivantes: en référence
au cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Adèle, ladite ligne sud-est du canton de
Morin limitant au nord-ouest les lots
originaires 5, 6 et 7; la ligne nord-est du
lot originaire 7 jusqu'au côté sud-ouest
de l'ancienne route numéro 11; ledit côté
sud-ouest de l'ancienne route numéro 11
jusqu'au côté ouest de la nouvelle route
numéro 11; une ligne droite traversant
la nouvelle route numéro 11 jusqu'au
point d'intersection du côté est de ladite
route avec la ligne séparative des lots
originaires 7 et 10; ladite ligne séparative
des lots originaires 7 et 10 jusqu'à l'axe
d'un ruisseau entre les lots originaires
10 et 10A; ledit axe dudit ruisseau pro-
longé jusqu'à l'axe de la rivière du Nord;
ledit axe de la rivière du Nord en allant
vers le sud jusqu'au prolongement de
l'axe de la rivière à Simon; ledit prolonge-
ment et ledit axe de la rivière à Simon
dans des directions sensiblement nord-
ouest et sud-ouest jusqu'au prolongement
d'une ligne parallèle à la ligne séparative
des lots originaires 4 et 5 et s'établissant
à une distance perpendiculaire de cin-
quante pieds anglais (50.0') au nord-est
d'icelle; ledit prolongement et ladite ligne
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parallèle jusqu'au côté est de la nouvelle
route numéro 11; une ligne traversant la
nouvelle route numéro 11 jusqu'au point
d'intersection de son côté ouest avec la
ligne séparant une partie du lot originaire
4 du lot originaire 5; cette dernière ligne
en allant vers le nord-ouest sur une lon-
gueur de cent quatre-vingt-douze pieds
anglais (192.0'); une ligne séparant une
partie du lot originaire 4 du lot de subdi-
vision 4-1 jusqu'à l'axe d'un ruisseau; ledit
axe dudit ruisseau jusqu'au côté ouest de
la nouvelle route numéro 11; ledit côté
ouest de la nouvelle route numéro 11 en
allant vers le sud sur une longueur de
quatre-vingts pieds anglais (80.0'); une
ligne droite allant vers le nord-ouest sur
une longueur de deux cent quarante-huit
pieds anglais (248.0') séparant une partie
du lot originaire 4 du lot de subdivision
4-1; une ligne séparant une partie du lot
originaire 4 et une partie du lot originaire
3 d'un côté des lots de subdivision 4-1 et
3-3 de l'autre côté; la ligne nord-est du
lot de subdivision 3-2 en allant vers le
sud-est; la rive nord-ouest de la rivière à
Simon en allant vers le sud-ouest; la ligne
sud-ouest du lot de subdivision 3-2 jus-
qu'à la ligne sud-est du lot de subdivision
3-1; cette dernière ligne et la ligne sud-
ouest du lot de subdivision 3-1 prolongée
à travers l'ancienne route numéro 11; la
ligne sud-ouest du lot originaire 3 jusqu'à
la ligne séparative des lots de subdivision
2-2 et 2-4; cette dernière ligne; une ligne
brisée séparant une partie du lot originaire
2 du lot de subdivision 2-4; la ligne sépa-
rative des lots de subdivision 2-2 et 2-2-1;
la ligne nord-est du lot de subdivision 1-5
prolongée jusqu'à l'axe de l'ancienne route
numéro 11; ledit axe de l'ancienne route
numéro 11 jusqu'au prolongement de la
ligne nord-est du lot de subdivision 1-1;
ledit prolongement et ladite ligne nord-
est du lot de subdivision 1-1 ; la ligne nord-
ouest du même lot; la ligne sud-ouest du
lot de subdivision 1-5 jusqu'au coin nord
du lot de subdivision 4-8-3 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Sauveur;
puis en référence au cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Sauveur, la ligne
sud-est du lot de subdivision 408-3; la
ligne sud-est et la ligne sud-ouest du lot
de subdivision 410-5; partie de la ligne
sud-est du lot originaire 535 et la ligne
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sud-est du lot originaire 534; la ligne sud-
ouest du lot originaire 534 et enfin la ligne
sud-est du canton de Morin limitant au
nord-ouest les lots originaires 534, 535,
536, 537, 538, 539 et 540 jusqu'au point
de départ; lequel territoire est, quant aux
lots du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Sauveur, détaché de la municipalité
de la paroisse de Saint-Sauveur, quant aux
lots du cadastre officiel de la paroisse de
Sainte-Adèle, détaché de la municipalité
de la paroisse de Saint-Joseph-de-Mont-
Rolland et érigé en une municipalité de
ville, à être régie par la Loi des cités et
villes, sous le nom de "ville de Mont-
Gabriel".

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leur
succéderont ou y deviendront habitants,
sont constitués en corporation de ville,
sous le nom de "Ville de Mont Gabriel".

4 . La corporation sera régie par la
Loi des cités et villes, sauf les articles
et les cas auxquels la présente loi déro-
ge spécialement ou les dispositions in-
compatibles qu'elle peut contenir et avec
les modifications et pouvoirs spéciaux et
additionnels insérés dans la présente loi.

5 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le
conseil en décide autrement conformé-
ment à la loi.

6 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 de
la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville de Mont Gabriel.

7 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé pour la ville de Mont
Gabriel, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'en-
droit déterminés par le ministre des af-
faires municipales. Jusqu'à ce que le
maire soit élu par le conseil et assermenté,
cette séance sera présidée par un échevin
choisi parmi les échevins présents."
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8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Mont
Gabriel, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de trois échevins élus
pour la période et de la manière ci-après
prescrite."

9 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Mont Gabriel jusqu'aux élections
de 1959 et durant ce temps les disposi-
tions suivantes s'appliqueront à ladite
ville:

1. Les personnes suivantes: H. J.
O'Connell, industriel, des cité et district
de Montréal, René Duranleau, avocat et
conseil en loi de la Reine, de ville des
Iles Laval, district de Montréal, et Paul
Tremblay, courtier en assurance, de West-
mount, district de Montréal, et Stanley
Ferguson, gérant, de Sainte-Adèle, dis-
trict de Terrebonne, et leur successeur
ou successeurs seront les premiers mem-
bres du conseil municipal de la ville de
Mont Gabriel, jusqu'à leur remplacement
par les échevins qui seront élus aux pre-
mières élections générales, le premier jour
juridique de février 1959, pourvu qu'ils
soient citoyens canadiens.

2. A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choi-
siront parmi eux une personne qui rem-
plira les fonctions de maire jusqu'aux
élections générales de février 1959.

3. Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil nom-
mera, par résolution, un échevin et le
conseil, ainsi complété, choisira parmi
ses membres, le nouveau maire, lequel
restera en fonctions jusqu'aux élections
générales de février 1959.

4. Durant cette même période, s'il
survient une ou des vacances dans la
charge d'échevin, le conseil nommera le
ou les remplaçants, par voie de résolution.

5. Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.

1 0 . Le paragraphe 2° de l'article 60
de la Loi des cités et villes ne s'applique-
ra pas à la ville de Mont Gabriel.

S.R.,
c. 233,
a. 47,
remp.
pour la
ville.
Compo-
sition.

Disposi-
tions tem-
poraires.

Disposi-
tion non
applica-
ble.



542 CHAP. 1 1 0 Mont Gabriel 4-5 Eliz. I I

1 1 . L'article 61 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Mont Gabriel, par le suivant, jusqu'aux
élections générales de février 1959:

" 6 1 . Si avant les élections de février
1959, la majorité des membres du conseil
offrent à la fois leur démission de sorte
que le conseil ne puisse plus siéger et
accepter les démissions faute de quorum,
les charges des démissionnaires devien-
nent vacantes et il est du devoir du gref-
fier d'en informer le lieutenant-gouver-
neur en conseil. Celui-ci peut alors nom-
mer un nombre suffisant de personnes
pour former le quorum, lesquelles per-
sonnes restent en fonctions jusqu'aux
élections générales de 1959, ou jusqu'à leur
remplacement selon la présente loi."

1 2 . L'article 63 de la Loi des cités
et villes ne s'appliquera pas à la ville de
Mont Gabriel jusqu'aux élections géné-
rales de février 1959 et durant cette pé-
riode les dispositions suivantes s'appli-
queront à ladite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le
serment d'office devant l'une des per-
sonnes mentionnées à l'article 9 durant
le délai fixé par le ministre des affaires
municipales."

1 3 . L'article 122 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Mont Gabriel, par le suivant:

" 1 2 2 . Est habile à exercer une charge
municipale, tout propriétaire de la mu-
nicipalité, qui n'en est pas déclaré in-
habile par une disposition de la loi."

1 4 . La première partie du paragraphe
8° de l'article 123 ainsi que les articles
124, 126 et 127 de la Loi des cités et villes
ne s'appliqueront pas à la ville de Mont
Gabriel jusqu'aux élections générales de
février 1959.

1 5 . L'article 128 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Mont Gabriel, par le suivant:

" 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de vingt et un ans révolus, citoyens
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canadiens et qui ne sont frappés d'aucune
incapacité légale, ni autrement privées
de leur droit de vote en vertu de la pré-
sente loi ou de la charte, sont électeurs
et sont inscrites sur les listes des élec-
teurs, savoir:

a) Toute personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation en vigueur, comme pro-
priétaires ou occupantes de bonne foi de
biens-fonds, dans la municipalité, d'une
valeur de deux cents dollars ou au-dessus,
ou d'une valeur annuelle de vingt dollars
ou au-dessus, telle que portée audit rôle
d'évaluation. Dans le cas où ces biens-
fonds sont possédés à titre d'usufruit, le
nom de l'usufruitier seulement est ins-
crit sur la liste électorale.

Les compagnies ou corporations peu-
vent être inscrites sur la liste des élec-
teurs en raison des immeubles possédés
par chacune d'elles respectivement et
assujettis à la cotisation générale ou
spéciale, d'une valeur suffisante pour con-
férer le cens électoral à un électeur muni-
cipal et ont droit de voter en leur nom
par l'entremise d'un représentant de la
compagnie ou de la corporation, autorisé
à cet effet par une résolution dont copie
doit être produite chez le secrétaire-tré-
sorier de la ville, avant le jour de la vo-
tation. Elles peuvent exercer ce droit
de vote à l'élection d'échevins, dans tous
les quartiers où elles payent des taxes,
pourvu que le représentant soit directeur
ou employé de la compagnie et citoyen
canadien. Dans le cas d'une élection
à la mairie, le représentant ne pourra
voter qu'une fois;

b) Toute personne, tenant feu et lieu
dans la municipalité, en vertu d'un bail,
dont le nom est inscrit sur le rôle de per-
ception des taxes en vigueur, comme loca-
taire de maison d'habitation ou de par-
tie de maison d'habitation dans le quar-
tier pour lequel la liste est faite, d'une
valeur de deux cents dollars ou au-dessus,
ou d'une valeur annuelle de vingt dollars
ou au-dessus, d'après ledit rôle;

c) Toute personne, n'étant pas proprié-
taire et ne tenant pas feu et lieu, qui est
inscrite sur le rôle d'évaluation ou de
perception en vigueur, comme locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bou-
tique, d'un bureau ou place d'affaires,
dans la municipalité; pourvu que tel
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magasin, comptoir, boutique, bureau ou
place d'affaires, ou la part que cette per-
sonne y possède comme associée, soit
estimée à une valeur réelle d'au moins
deux cents dollars ou à une valeur annuelle
d'au moins vingt dollars, suivant le rôle
d'évaluation ou de perception.

2. Néanmoins, le cens électoral accordé
au co-associé ou au locataire par la dis-
position précédente ne s'étend pas aux
membres d'associations de personnes se
servant de ces propriétés pour des fins
sociales, d'éducation, de philanthropie
et autres de même nature.

3. Quand deux ou plusieurs personnes
sont copropriétaires, colocataires, ou co-
occupantes de terrains ou de bâtiments,
portés au rôle d'évaluation ou au rôle de
perception des taxes en vigueur à une
valeur réelle ou annuelle suffisante pour
attribuer à chacune d'elles le cens électo-
ral, chacun de ces copropriétaires, colo-
cataires ou cooccupants est électeur, et
doit être inscrit comme tel sur la liste."

1 6 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas
à la ville de Mont Gabriel jusqu'aux
élections générales de février 1959. Du-
rant cette période, la disposition suivante
s'appliquera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

1 7 . La ville de Mont Gabriel peut,
par règlement adopté par son conseil et
qui n'exige pas l'approbation des élec-
teurs:

1° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise,
un droit ou privilège, pour une période de
pas plus de vingt-cinq années, afin de cons-
truire, maintenir et exploiter, dans la mu-
nicipalité, un service d'éclairage ou de
chauffage au gaz ou à l'électricité ou au
gaz et à l'électricité ou à la vapeur, ou
un service de distribution de force élec-
trique, détaché, ou formant partie du
service d'éclairage, et, à cette fin, d'ériger,
poser et maintenir dans les chemins, rues
ou squares publics, des lignes de trans-
mission de force électrique, conduits de
gaz ou de vapeur ou les trois, et de four-
nir à la municipalité ou au public de la
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municipalité ou aux deux, le gaz ou l'élec-
tricité, ou la vapeur ou les trois à la fois,
pour l'éclairage, le chauffage et la force
motrice;

2° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat une franchise,
un droit ou privilège, pour une période de
pas plus de vingt-cinq années, afin de
construire, maintenir et exploiter, dans
la municipalité, des aqueducs, puits, ré-
servoirs et services d'approvisionnement
et de distribution de l'eau avec toutes leurs
dépendances et leurs accessoires, pour
distribuer l'eau à la municipalité et à ses
habitants, pour fins publiques, indus-
trielles, domestiques et toutes autres fins,
et à cette fin, de construire et maintenir
dans les chemins, rues, et squares publics,
des aqueducs, conduits d'eau, bornes-
fontaines, réservoirs et tous autres appa-
reils convenables s'y rapportant.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




